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ARTICLE 24

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet  article  propose  de  modifier  grandement  le  calcul  du  seuil  de  chiffres  d’affaires
applicable aux auto-entrepreneurs. 

Ce  régime  fiscal  pose  la  question  de  l’équité  entre les  différentes  formes  d’exercice
d’activités professionnelles et se révèle couteux pour les finances publiques.

En refusant de proratiser les seuils de chiffre d’affaires applicable à ce régime, cet article
se révèle potentiellement coûteux pour les finances publiques et source d’abus possible.

On peut d’ailleurs s’interroger sur la pratique qui semble avoir été celle, dans certains cas,
de  l’administration  de  ne  pas  appliquer  le  dispositif  en  vigueur  qui  prévoit  aujourd’hui  cette
proratisation.

En conséquence, il convient de supprimer cet article. 


